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Amendements a·1 Statut du personnel de l'Organisation des Nations Unies 

Note du Secrétaire général 

1. Le quatrième rapport annuel de la Commission de la fonction publique inter­
nationale 1/ contient un certain nombre de recommandations relatives au régime des 
traitement; des Nations Unies au sujet desquelles l'Assemblée générale doit prendre 
une decision. Si l'Assemblee adopte celles des recommandations de la CFPI qui 
impliquent l'institution de nouvelles prestations ou la modification de dispositions 
actuelles du Statut du personnel de l'Organisation des Nations Unies, il faudra 
modifier en conséquence le Statut du personnel, tandis que si l'Assemblée adopte 
d'autres recommandations de la Commission qui sont de nature technique, celles-ci 
pourront être appliquées par le Secrétaire général qui apportera à cet effet les 
modifications nécessaires aux dispositions pertinentes du règlement du personnel et 
d'autres textes administratifs. Le Secrétaire général a établi la présente note 
afin d'aider l'Assemblée à prendre les decisions nécessaires au sujet du rapport de 
la CFPI en lui présentant un tableau synoptique des recommandations de ladite 
commission, avec l'indication des mesures à prendre, ainsi qu'un projet de texte 
des amendements qu'il faudrait apporter au Statut du personnel pour donner effet 
à l'approbation desdites recommandations par l'Assemblée. 

2. Sur la base du résumé des recommandations de la CFPI qui est reproduit au debut 
de son rapport, le tableau synoptique suivant a été établi pour indiquer quelles 
étaient les mesures à prendre au sujet de chacune des recommandations : 

1/ Documents officiels de l'Assemblee générale, trente-troisième session, 
Suppl~ment No 30 (A/33/30). 
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Paragraphe du 
document A/33/30 

92 

153 

164 

174 

186 

Recommandations 

Equivalences entre les classes aux fins 
de la comparaison des traitements entre 
le régime commun des Nations Unies et 
la fonction publique des Etats-Unis. 

Indemnités pour charges de famille 
payables aux administrateurs et aux 
fonctionnaires de rang supérieur : le 
montant de l'indemnité pour enfant à 
charge payable en monnaie locale ne 
doit pas être inférieur à l'équivalent 
en monnaie locale du montant en dollars 
de l'indemnité à la date à laquelle ce 
montant a été fixé pour la dernière 
fois~ à savoir 450 dollars au 
ler janvier 1975. 

Indemnité de licenciement : établir un 
maximum de trois mois de traitement 
pour le paiement de l'indemnité 
lorsque des fonctionnaires nommés pour 
une durée déterminée sont licenciés 
après moins de six années de service 
continu. 

Prime de fin de service : institution 
d'une nouvelle prestation payable 
après neuf années au moins de service 
continu accomplies en vertu de nomi­
nations successives de durée déter­
minée, à moins que le fonctionnaire 
n'ait démissionné ou decline une 
offre de renouvellement de son 
engagement ou qu'il n'ait conservé le 
droit d'être réintégré dans son emploi 
précédent. 

Prime de rapatriement : la prime ne 
serait versée que si le fonctionnaire 
certifie qu'il n'a pas l'intention de 
demeurer en permanence dans le pays 
de son dernier lieu d'affectation. 

Mesures à prendre 

Recommandation soumise 
pour approbation par 
l'Assemblée générale; 
n'entraîne pas de modifi­
cations du Statut ni du 
règlement du personnel. 

Modifier l'alinéa a) de 
l'article 3.4 du Statut 
du personnel de façon à 
préserver la valeur en 
monnaie locale de 
l'indemnité pour enfant 
à charge et de l'indem­
nité versée pour une 
personne non directement 
à charge. 

Modifier le texte 
figurant dans la dernière 
colonne du barème 
reproduit à l'alinéa a) 
de l'annexe III du Statut 
du personnel. 

Ajouter au Statut un 
nouvel article 9.6, pour 
donner au Secrétaire 
général le pouvoir de 
verser l'indemnité, et 
une nouvelle annexe V 
pour énoncer les 
conditions régissant le 
paiement de la prime et 
indiquer le barème 
correspondant . 

Modifier les dispositions 
109.5 et 209.8 du 
règlement du personnel 
pour y indiquer la 
nouvelle condition à 
remplir pour avo1r droit 
à la prime. 
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194 

i) 234 
ii) 239 

246 

Recommandations 

Versements en cas de décès : établir un 
barème type des sommes payables 
lorsqu'un fonctionnaire en activité 
vient à décéder. 

Indemnité pour frais d'études : 
i) éliminer la clause qui prévoit que 
l'indemnité n'est pas versée dans le 
cas d'études faites dans une uni­
versité du pays du lieu d'affectation; 
ii) pour le paiement de l'indemnité 
dans la monnaie jans laquelle les 
dépenses sont effectuées, les sommes 
à verser devraient être calculées au 
taux de change pratiqué le 
ler janvier 1977 ou à la date du 
remboursement, le taux retenu étant 
celui qui donne pour un dollar le 
plus d'unités de l'autre monnaie. 

Indemnité pour frais d'études dans le 
cas d'enfants handicapés : les 
dépenses faites pour l'éducation 
d'enfants handicapés feraient l'objet 
d'un remboursement au titre de 
l'indemnité pour frais d'études sous 
réserve de certaines conditions. 

A/C.5/33/62 
Français 
Page 3 

Mesures à prendre 

Modifier les dispositions 
109.10 et 209.11 du 
règlement du personnel 
pour y insérer le nouveau 
barème. 

Modifier les dispositions 
103.20 et 203.8 du 
règlement du personnel 
relatives à l'indemnité 
pour frais d'études de 
façon à supprimer la 
clause qui exclut les 
études universitaires et 
à ajouter un nouveau 
paragraphe sur les taux 
de change. 

Modifier l'article 3.2 
du Statut du personnel 
pour donner au Secrétaire 
général le pouvoir de 
payer ce type d'indem­
nité. Modifier les dispo­
sitions du règlement du 
personnel relatives à 
l'indemnité pour frais 
d'études pour y inclure 
les dispositions 
détaillées régissant 
ledit remboursement. 

3. Dans la mesure où le Statut du personnel devra être modifié comme il est indiqué 
ci-dessus, le Secrétaire général a joint à la présente note un projet de texte 
desdites modifications, qui a été rédigé en consultation avec le secrétariat de la 
CFPI. Le texte est suivi de brefs commentaires sur chacun des amendements proposés. 
Selon la décision que l'Assemblée prendra au sujet des recommandations de la CFPI, 
le texte proposé pourra être adapté pour être inséré dans la résolution de 
l'Assemblée qui traitera de cette question. 

1 . .. 



ANNEXE 

Amendements au Statut du personnel de l'Organisation 
des Nations Unies 

Article 3.2 
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Insérer le texte suivant après les deux prem1ers paragraphes de l'article 3.2 
relatif à l'indemnité pour frais d'études : 

"Le Secrétaire général établit également les modalités et les conditions 
d'octroi d'une indemnité pour frais d'études à tout fonctionnaire dont 
l'enfant ne peut, du fait d'une infirmité ou d'une affection mentale, 
fréquenter un établissement d'enseignement normal et a besoin en conséquence 
d'un enseignement ou d'une formation spéciale pour le préparer à bien 
s'intégrer à la société ou a besoin, s'il fréquente un établissement 
d'enseignement normal, d'un enseignement ou d'une formation spéciale pour 
l'aider à surmonter l'infirmité ou l'affection en question. Le montant 
de l'indemnité payable dans ces conditions par année scolaire et par 
enfant représente 75 p. 100 des frais effectivement engagés jusqu'à 
concurrence de 4 000 dollars, l'indemnité ne pouvant depasser 3 000 dollar3. 11 

Article 3.4 

Ajouter à la fin de l'alinéa a) la phrase suivante 

"Le montant de 1 'une ou 1' autre indemnité payable en monnaie locale ne peut 
être inférieur à l'equivalent en monnaie locale de leur montant en dollars 
à la date où ce dernier a été fixé." 

Article 9.6 (article nouvea~) 

Ajouter au Statut le nouvel article 9.6 ci-après : 

"ARTICLE 9. 6. - Le Secrétaire général fixe un barème pour le versement des 
primes de fin de service dans les limites des maximums indiqués à l'annexe V 
du présent Statut et aux conditions prévues dans cette annexe. 11 

Annexe III 

Dans le barème relatif à l'indemnité de licenciement qui est reproduit à 
L'alinéa a) de l'annexe III, modifier comme suit le libellé du texte qui figure dans 
La dernière colonne : 

"Une semaine pour chaque mois de service restant à accomplir, sous réserve d'un 
minimum de six semaines 'et d'un maximum de trois mois'"· 
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Annexe V (annexe nouvelle) 

Ajouter ·me annexe V ainsi conçue : 

"Prime de fin de servlce 

Ont droit à la prime de fin de service les fonctionnaires titulaires 
d'une nomination à titre temporaire de durée déterminée dont l'engagement 
n'est pas renouvelé après qu'ils ont accompli neuf années au moins de 
service continu, sous réserve que lesdits fonctionnaires a) n'aient pas 
démissionné ou décliné une offre de renouvellement de leur engagement; 
ou b) n'aient pas conservé le droit d'être réintégré dans leur emploi 
précédent. L'indemnité est calculée conformément au barème suivant : 

Années de 

9 
10 
ll 
12 
13 
14 
15 

services 

ou plus 

Mois de traitement (soumis à retenue 
pour ~ension), déduction faite, selon 
gu'il convient, de la contribution 
du personnel 

9 
9,5 

10 
10,5 
ll 
11,5 
12 

étant entendu que le nombre de mois de traitement payables au titre de la 
prime ne peut être supérieur au nombre de mois restant à courir avant que 
l'intéressé atteigne l'âge de 60 ans et que la prime n'est pas versée aux 
fonctionnaires qui ont 60 ans ou plus." 
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Note explicative concernant les amendements 
gu'il est proposé d'apporter au Statut du 
personnel de l'Organisation des Nations Unies 

Article 3.2 (indemnité pour frais d'études) 
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1. Le nouveau paragraphe donnera au Secrétaire général, en vertu du Statut du 
personnel, le pouvoir de verser aux fonctionnaires une indemnité pour frais d'etudes 
dans le cas d'enfants handicapés, comme la CFPI l'a recommandé (ibid., par. 246). 
Ce paragraphe est inséré dans le texte actuel de l'article 3.2 de façon à compléter 
le régime de l'indemnité pour frais d'études. Les modalités et conditions détaillées 
applicables à ce type d'indemnité seront énoncées dans une disposition distincte 
du chapitre pertinent du règlement du personnel qui sera intitulée "Indemnité pour 
frais d'études dans le cas d'enfants handicapés". 

Article 3.4 (indemnités pour charges de famille) 

2. La phrase à ajouter est à insérer après les sous-alinéas i) et ii) de l'alinéa a) 
de l'article en question, sous-alinéas dans lesquels le montant de l'indemnité pour 

.. ,enfant à charge et celui de 1' indemnité versée pour une personne non directement à 
charge sont fixés, respectivement, à 450 dollars des Etats-Unis et 300 dollars des 
Etats-Unis. Dans la section C du chapitre IV de son rapport, la CFPI a étudié 
d'une manière générale la proposition tendant à préserver la valeur en monnaie 
locale de diverses indemnités et prestations dont le montant fixe est libellé en 
dollars. La Commission a recommandé, en particulier dans le cas de l'indemnité pour 
enfant à charge, d'en préserver la valeur en monnaie locale grâce à l'établissement 
d'un "plancher" correspondant à 1' équivalent en monnaie locale du montant en dollars 
de l'indemnité à la date à laquelle ce montant avait été fixé pour la dernière fois, 
à savoir le ler janvier 1975. La recommandation ne concerne que l'indemnité pour 
enfant à charge, mais l'on présume que la même considération s'applique à l'indem­
nité versée pour une personne non directement à charge, indemnité qui consiste elle 
aussi en un montant fixe, établi à 300 dollars des Etats-Unis avec effet du 
ler janvier 1977. L'amendement proposé s'applique donc aux deux indemnités, 
l'objectif commun étant d'en préserver la valeur en monnaie locale de façon que 
celle-ci représente l'équivalent en monnaie locale du montant en dollars de l'indem­
nité à la date à laquelle ce dernier a été fixé dans l'un et l'autre cas. Il a aussi 
été tenu compte de la seconde indemnité dans le rapport sur les incidences financières 
des recommandations de la CFPI LA/C.5/33/37, par. 2 al/. 

Article 9.6 (nouveau) 

3. Cet article est ajouté afin de donner au Secrétaire général, en vertu du Statut 
du personnel, le pouvoir de verser une prime de fin de service aux fonctionnaires 
titulaires d'une nomination de durée déterminée dont l'engagement n'est pas 
renouvelé après qu'ils ont accompli neuf années au moins de service continu, comme 
la CFPI l'a recommandé (A/33/30, par. 174). Cet article est rédigé en termes 
généraux, semblables à ceux de l'article 9.4 relatif à la prime de rapatriement, le 
barème de la prime et les conditions à remplir pour y avoir droit étant spécifiés 
dans une nouvelle annexe V du Statut du personnel et les modalités d'application du 
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nouvel article devant faire l'objet d'une nouvelle disposition du règlement du 
personnel. 

Annexe III (indemnité de licenciement) 

4. Le libellé modifié concerne le taux de l'indemnité de licenciement payable aux 
fonctionnaires titulaires d'une nomination de durée déterminée qui sont licenciés 
au cours des six premières années de service continu. L'amendement consiste 3. inséreJ 
les mots "et d'un maximum de trois mois", comme la CFPI l'a proposé (ibid., par. 164 
La CFPI a expliqué que ce changement consistait à réparer une omission mineure dans 
le barème de l'indemnité~ mais il est implicite dans la proposition de la CFPI que 
l'indemnité de licenciement des fonctionnaires nommés pour une durée déterminée 
continuera d'être calculée, pour les cinq premières années de service, sur la base 
de la période de service restant à accomplir, sous réserve d'un minimum de six 
semaines de traitement et du nouveau maximum de trois mois de traitement au titre 
de la prime, mais qu'après six années de service continu l'indemnité sera calculée 
à un taux fixe, quelle que soit la période de service restant à accomplir à la date 
du licenciement. 

Annexe V (prime de fin de service) 

5. Cette annexe est ajoutée, comme le nouvel article 9.6 du Statut, afin de donner 
effet à la recommandation de la CFPI relative à la prime de fin de service. 

6. Le texte est essentiellement le même que celui qui avait été proposé par la 
CFPI (ibid., par. 174), de simples modifications de forme y étant apportées pour le 
rendre conforme à la présentation habituelle des dispositions du Statut et du 
règlement du personnel de l'Organisation des Nations Unies. La rémuPération de base 
utilisée pour calculer l'indemnité est le "traitement soumis à retenue pour pension, 
déduction faite de la contribution du personnel", comme la CFPI l'a recommandé. On 
a ajouté la clause restrictive "selon qu'il convient" par simple souci de clarifi­
cation, afin de tenir compte du fait que, dans le cas des agents des services 
généraux, la prime de connaissances linguistiques et l'indemnité de non-résident, 
bien qu'elles ouvrent droit à pension, ne sont pas soumises à retenue au titre de 
la contribution du personnel. Une autre précision consiste à mentionner expressémen 
l'âge de 60 ans qui est l'âge de la retraite conformément à l'article 9.5 du Statut 
du personnel. Les conditions et définitions détaillées régissant le paiement de 
l'indemnité feront l'objet de nouvelles dispositions du règlement du personnel. 


